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Chers Camarades

En commen�ant ce rapport moral qui, selon la tradition, sera 
� la fois un rapport d'activit� et un rapport d'orientation, je crois qu'il 
est n�cessaire de donner un rapide panorama de la situation que connaissait 
l'U.N.E.F, il y a juste un an.

Nous sortions, ainsi que chacun pouvait s'en apercevoir, d'une
p�riode dans laquelle 1'U.N.E.F. avait, oertes, acquis ses lettres de
noblesse mais dans laquelle aussi elle avait us� une bonne partie de ses 
forces.

Pour les �tudiants, et � fortiori pour les cadres syndicaux, 
la guerre d'Alg�rie �tait devenue la chose de tous les jours et pendant
trois ans au moins les militants avaient lutt� pour une solution pacifique 
du conflit. D. WALLON pouvait d�j� saluer le cessez-le-feu, quelques temps
apr�s c’�taient la Paix et l'Ind�pendance de l'Alg�rie, pour le plus grand
nombre la fin d'un cauchemar. 

C'est dans cette p�riode que le nouveau Bureau prenait ses 
fonctions.

Depuis plusieurs mois, les responsables syndicaux, tant au Bureau
Natioral que dans les A.G.E., pr�ssentant l'issue du probl�me alg�rien et 
conscients de la situation des militants, s'�taient pench�s sur les 
probl�mes d'orientation, d'organisation auxquels devrait faire face le nouveau Bureau,
en tenant compte de la situation politique nouvelle devant laquelle il se 
trouverait plac�.

Par ailleurs, la cr�ation d'une organisation se voulant rivale 
de l'U.N.E.F. et b�n�ficiant de l'appui gouvernemental n'�tait pas � ce 
moment-l� sans poser des probl�mes, tant au niveau des institutions (Centre 
des Oeuves, Haut-Comit�) qu'� celui de la repr�sentation � la base.

Enfin, l'attitude des Pouvoirs Publics � l'�gard de l’U.N.E.F.,
les tentatives de pression, les chantages, les brimades, constituaient un
point difficile � �lucider tant que la situation politique n'�tait pas 
clarifi�e.

Simultan�ment, l'insuffisance de l'information imm�diate sur ce
que pouvait �tre l'attitude de la masse des �tudiants constituait une 
difficult� suppl�mentaire dans la d�termination des t�ches du nouveau Bureau.

Sans doute le manque de temps pour assurer cette r�flexion, 
l'ignorance des conditions exactes dans lesquelles nous allions nous trouver, 
ont conduit � des positions floues, � des notions vagues, � une impression 
de flottement pr�judiciable � l'ensemble du mouvement puisque la coh�sion 
des A.G.E. autour du Bureau National semblait peu solide.
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Cette s�rie de facteurs, des conditions mat�rielles difficiles,
une incomprehension bien plus souvent formelle que fondamentale, devaient 
entra�ner la d�mission du Bureau pr�sid� par Fran�ois LEMEILLEUR en 
Juillet 1962.

Et sans doute cette p�rip�tie a-t-elle amen� des difficult�s 
nouvelles qui ont entrav� encore davantage le d�marrage r�el de l'action du
Bureau.

Par la suite, les d�missions successives de membres du Bureau, 
la situation financi�re, ajout�rent encore � la confusion et constitu�rent
un handicap permanent. Il n'y a pas lieu de chercher l� des justifications 
pour le Bureau, mais au contraire la traduction dans les faits d’une 
situation qu'il convient de clarifier d�finitivement.

Dans le m�me temps, l'ind�cision des Associations G�n�rales,
qui se manifestait par des votes contradictoires d'une Association. G�n�rale
� l'autre, t�moignait aussi des m�mes probl�mes au niveau de beaucoup d’A.G.E.

La somme de ces faits nous conduit � placer l'ann�e �coul�e 
sous le signe de l'incertitude, de l'� peu pr�s et bien souvent du m�diocre.

On ne peut pas dire que cela est normal mais il faut constater
que c'e�t �t�, m�me avec de meilleures conditions de travail, difficilement 
�vitable.

D’ailleurs, et nous aurons l'occasion d'y revenir plus longuement
tout � l'heure, c'est la situation g�n�rale et l'impression qui ressort du 
contact avec les autres organisations syndicales ou les mouvements de jeunesse, 
dont la plupart sont pourtant bien mieux assis que l'U.N.E.F. et disposent 
de moyens largement sup�rieurs aux n�tres, confirment que toutes les organisa-
tions connaissent actuellement certaines difficult�s qui, si elles ne se
manifestent pas toujours de la m�me fa�on, n'en sont pas moins la marque d'une
sorte de crise assez g�n�rale que chacun cherche � r�soudre.

L'attitude des Pouvoirs Publics n'a pas peu contribu� � 
maintenir cette ind�cision.

Les changements de Ministre de l'Education Nationale se sont
accompagn�s de soubresauts dans les relations avec l'U.N.E.F. La m�connaissance
des r�alit�s du monde �tudiant ou la duplicit� d'une partie du personnel 
politique ont transform� les relations U.N.E.F./Gouvernement en un jeu de 
cache-cache. Pour nous, nous en avons pass� l’�ge.

Nous nous sommes heurt�s, quelque forme qu'aient rev�tu ces
attitudes, � des fins de non recevoir pour toutes les propositions que nous
avons faites en mati�re de satisfaction de revendications.

Toutefois, il �tait impossible de fixer clairement � qui
revenait la d�cision de tel ou tel acte politique, et le fait par exemple 
qu'on �tudie simultan�ment la R�forme de l'Enseignement a l'Elys�e, �
Matignon et � la Rue de Grenelle, le tout bien entendu dans une entente 
parfaite ! est significatif � cet �gard.
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En quelque sorte on a retrouv� dans l'action revendicative �
tous les niveaux cette difficult� majeure : impossibilit� de savoir qui �tait
responsable de quoi.

En fait, le Gouvernement s'est habilement servi de cela vis �
vis de tous les mouvements sociaux et il semble plus que jamais que seule 
1'�preuve de force l'am�ne � satisfaire une revendication.

Au demeurant donc, la situation pourrait �tre caract�ris�e de la 
fa�on suivante : � l'int�rieur des difficult�s et des fluctuations que le 
mouvement a grosso-modo surmont�es, � l'ext�rieur une situation politique 
o� on assiste � une concentration des Pouvoirs et � une action qui se fait 
en marge de toutes les organisations int�ress�es que l'on met ensuite devant
le fait accompli, tendance d�j� soulign�e l'an dernier mais qui s'est encore
accentu�e de fa�on caract�ristique ; il ne faut pas oublier non plus, en
dehors m�me du comportement du pouvoir politique, qu’un nombre important
d'�v�nements politiques ont eu lieu au cours de ce mandat.

Si certains souvenirs douloureux n'�taient 1� pour nous le 
rappeler, nous aurions tendance � oublier qu'il y a moins d'un an les crimes de 
l'O.A.S. atteignaient leur paroxysme et que la menace fasciste �tait 
sans doute aussi forte qu'au moment du putsch ou des barricades.

C'�tait m�me le moment o� le passage s'�tait fait de l'agitation 
et du terrorisme individuel au terrorisme politique assis sur un programme 
dont la suppression des syndicats �tait un des �l�ments majeurs. C'est dire 
combien, alors, l'avenir politique apparaissait trouble et combien peu claires
aussi les perspectives d'action du syndicat. En effet, face � la menace 
fasciste et � la recrudescence du terrorisme O.A.S., le Gouvernement se 
montrait h�sitant. Malgr� la volont� populaire et par peur de donner 
confiance aux forces d�mocratiques, il pr�f�rait utiliser les demi-mesures
laissant en fait s'amplifier les attentats qui visaient jusqu'au Chef de 
l'Etat et permettant � l'arm�e, ou au moins � la majorit� de ses chefs, de se 
ranger r�solument du c�t� des derniers d�fenseurs de l'Alg�rie Fran�aise. 
Les tergiversations du pouvoir ont ainsi assur� la survie du terrorisme
et permis des attentats nouveaux contre le Pr�sident de la R�publique.

Si en France la situation �tait tr�s tendue, c'est en Alg�rie
qu'il faut mesurer toutes les cons�quences du terrorisme.

Le d�cha�nement de l'hyst�rie raciste et fasciste de l'O.A.S. 
infligeait d'une part � l’Alg�rie des pertes humaines et �conomiques tr�s
lourdes, et d'autre part rendait plus difficile que jamais la coexistence des
Communaut�s.

Elle entra1nait sur le champ l'exode de centaines de milliers 
d'hommes et de femmes dont l'afflux en France n'avait pas �t� pr�vu et pour 
lesquels le Gouvernement n'a jamais fait les efforts suffisants.

...



- 4 -

Jusqu'� la rentr�e de Novembre, il est res�. parmi les pr�occu-
pations essentielles du Bureau de suivre tr�s attentivement le d�veloppement
des activit�s terroristes et de maintenir, � cause du danger fasciste, des 
contacts intersyndicaux visant � obtenir une r�action imm�diate en cas 
de nouvelles menaces pr�cises. C'est dans ces circonstances quelque peu 
agit�es que le r�f�rendum constitutionnel a �t� annonc�.

Contrairement � de nombreuses organisations, l’U.N.E.F. ne s'est
pas prononc�e sur cette consultation �lectorale. L'ambigu�t� du probl�me 
aurait pu �tre une raison suffisante pour justifier cette attitude, mais il 
y a sans doute d'autres motifs : celui en particulier d'une analyse insuf-
fisamment pouss�e parmi les �tudiants de la signification exacte de la
modification constitutionelle.

Car si elle continue � appara�tre parmi les responsables du 
mouvement comme un renforcement du pouvoir central, il est un fait qu’on 
en discerne mal encore la port�e.

Les �lections l�gislatives anticip�es allaient dans une certaine 
mesure clarifier la situation politique.

D'un c�t�, en mettant un point final aux activit�s des terroristes
qui avaient pu mesurer quelle �tait leur audience dans la Nation, de l'autre en 
donnant au r�gime - du moins avec le mode de scrutin utilis� - une solide 
majorit� qui allait lui permettre d'acc�l�rer son action.

Il fallait noter aussi un regroupement des forces qui lui �taient 
oppos�es, sans que l'on puisse dire pour autant qu'elles lui faisaient courir
un quelconque danger.

C'est devant cette nouvelle conjoncture que l’U.N.E.F. allait 
devoir s'interroger sur les options essentielles, et en particulier qu'elle 
allait mener sa bataille maintenant traditionnelle pour le Budget de 
l'Education Nationale.

L'analyse que nous en avions faite dans le document sp�cial 
"Budget" mettait d�j� en lumi�re les points essentiels sur lesquels nous 
entendions insister. En ce qui concerne l'Enseignement Sup�rieur, nos 
revendications �taient reprises et compl�t�es par celles des syndicats 
d'enseignants du Sup�rieur, et malgr� ce front uni, malgr� les contacts 
parlementaires, les entrevues avec des personnalit�s du Minist�re de l'Edu-
cation Nationale, aucun des am�nagements qui �taient r�clam�s n'�tait accord� ; 
fort de sa majorit�, le Gouvernement exp�diait devant 45 d�put�s un Budget 
de l'Education Nationale aussi mis�rable que celui des pr�c�dentes ann�es.

Simultan�ment, le Budget des Arm�es d�pasait les pr�visions 
du Plan et les cr�dits de la force de frappe �taient vot�s sans difficult�s.

Il convient de noter que l'ensemble des syndicats avaient 
protest� contre la r�partition des cr�dits entre les diff�rents Minist�res 
et que de tr�s nombreuses organisations avaient particulibrement attir� 
l'attention sur la modicit� des ressources de l'Education Nationale.
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Le Budget �tait � peine vot� que le Minist�re faisait savoir 
qu'il avait obtenu quelques milliards suppl�mentaires pour les constructions
scolaires, mais toujours rien pour l'Enseignement Sup�rieur !

Cela tandis que des demandes d'audience r�p�t�es de l'U.N.E.F. 
�taient laiss�es sans r�ponse.

C'est aussi en fonction de ce contexte politique que l’U.N.E.F. a 
d� envisager ses rapporte avec le Gouvernement sous les divers aspects qui sont 
les siens.

Une importante s�rie de probl�mes existaient entre l’U.N.E.F. et 
les Pouvoirs Publics. Ils d�coulaient pratiquement tous de la prise de 
position de l'U.N.E.F. sur le probl�me alg�rien ou de la reprise des relations 
avec l'U.G,E.M.A.

Cette question l� semblant - au moins sur le plan juridique -
r�gl�e,il avait paru bon au Bureau de l'U.N.E.F. et � certains membres du 
Gouvernement de norma1ier les rapports de fa�on � permettre le fonctionnement 
courant de l'action syndicale.

Le soutien apport� par le Gouvernement � la F.N.E.F., le retrait
de la subvention, les nominations de la F.N.E.F. au C.N.O. et au Haut-Comit�, 
constituaient pour nous autant de points litigieux.

Apr�s de longues discussions, des h�sitations, des retours en 
arri�re, il apparaissait finalement qu'une solution pouvait etre trouv�e : 
que les rapports redevenaient normaux entre 1'U.N.E.F. et le Gouvernement,
tandis que simultan�ment 1'U.N.E.F. r�examinait avec les mouvements de 
jeunesse la situation du Haut-Comit�. Il semble maintenant que l'on soit 
engag� dans cette voie puisque nous avons �t� re�us par le Ministre de 
l'Education Nationale. Mais en m�me temps, des r�ticences nombreuses se font 
jour comme par exemple au Centre des Oeuvres. Il est certain que l’on peut 
accuser le Bureau d'une trop grande bienveillance � l'�gard des Pouvoirs 
Publics, et je crois qu’il est n�cessaire de s’expliquer ici clairement.

Le Bureau pense qu'il est vain de situer la contestation et la 
lutte sur un plan institutionnel et que par exemple les Oeuvres Universitaires 
mettent clairement en �vidence au niveau du fonctionnement quelle erreur a 
�t� la nomination de le F.N.E.F.

Nous croyons par cons�quent qu'il �tait l�gitime que nous recher-
chions le dialogue avec les Pouvoirs Publics pour r�gler les diff�rends qui
nous g�naient dans notre travail, de la m�me fa�on il �tait l�gitime que le 
Gouvernement cherche � renouer avec l'organisation syndicale repr�sentative 
des �tudiants. Nous l'avons fait loyalement, et si certaines maladresses 
ont �t� commises, elles sont souvent imputables � l'attitude h�sitante du
Gouvernement. Nous continuons de croire que si nous parvenons � une normalisa-
tion r�elle de nos rapports, le Bureau aura oeuvr� en ce domaine dans le sens 
des v�ritables int�r�ts du mouvement, d'autant que nous avons toujours affirm� 
comme condition premi�re : l'ind�pendance syndicale et la libre d�termination 
de nos objectifs.
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Mais la normalisation des rapports avec les Pouvoirs Publics n’est 
pas un but en soi ; elle est seulement une des conditions du travail syndical.
C'est pourquoi nous devons dire maintenant avec force que nous nous sommes 
appliqu�s � rechercher le dialogue mais que l'on ne saurait pr�juger de notre 
attitude au cas o� ce droit au dialogue nous serait contest�. Nous n'avons 
pas fait un marchandage mais une d�marche qui nous paraissait n�cessaire et 
que nous pensions efficace. Si la preuve nous �tait fournie que les buts 
que nous recherchions sont escamot�s, le mouvement aurait � reconsid�rer sa 
position et nous pouvons d'ores et d�j� dire que semblable d�convenue ne 
laisserait rien augurer de favorable pour l'avenir.

Un secteur extr�mement important a connu pendant la plus grande
partie de notre mandat des activit�s moins importantes que par le pass�, il 
s'agit des relations intersyndicales.

Bien s�r, les contacts assur�s pendant la Guerre d’Alg�rie et la 
lutte pour la d�fense des libert�s ont �t� maintenus, mais l'urgence n'�tait 
plus l� pour sonder les organisations. Plusieurs tentatives ont �t� faites par 
nous-m�mes ou par d'autres pour d�velopper l'action intersyndicale. En parti-
culier, en mati�re de r�forme d�mocratique du service d'enseignement, nous 
pensions mener � bien une s�rie de r�unions qui auraient pr�par� une position 
commune apr�s des s�ances de travail ; ces reunions ont d� �tre interrompues 
pour des notifs qui nous �taient �trangers et pour des raisons tout � fait 
ext�rieures aux travaux que nous avions entrepris.

Seules, 1es comm�morations des �v�nements de f�vrier 1962 pouvaient 
ramener une action intersyndicale et la manifestation connut d'ailleurs un 
retentissement consid�rable.

Les difficult�s enregistr�es pour la pr�paration de cette Journ�e 
Comm�morative donnaient la mesure des possibilit�s r�elles d'action commune
que semblaient offrir les syndicats. Les r�ticence multiples et les oppositions 
traditionnelles qui renaissaient montraient combien devait �tre grand l'effort 
de tous ceux qui souhaitaient voir se d�velopper � nouveau une action inter-
syndicale puissante.

Mais les contacts n'�taient pas faciles et le dialogue souvent
superficiel. En m�me temps, on pouvait d�j� d�celer une certaine conscience
des mouvements qui se pr�paraient dans le milieu ouvrier et le d�but de 
l'agitation sociale, tant qu'il ne rev�tait pas un aspect assez g�n�ral, 
�loignait plut�t qu'il ne les rapprochait les organisations syndicales. Ce 
fut l� aussi une p�riode d'incertitude pendant laquelle il �tait difficile 
de pr�parer efficacement la travail commun.
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Certes, il est un probl�me que nous ne pouvons passer sous 
silence lorsque nous analysons la situation politique dans laquelle nous
nous trouvons, il s'agit de la gr�ve des mineurs et des mouvements qui se 
sont d�velopp�s autour d'elle.

Tous les responsables syndicaux ont suivi le d�roulement de
cette gr�ve et particip�, pour leur part, � la lutte men�e au point qu'il 
est sans doute inutile d'insister longuement sur les faits, mais il importe 
n�anmoins de constater que pas une seule des organisations syndicales n'a 
h�sit� pour apporter aux mineurs son soutien ; il y a m�me plus, la totalit� 
des mouvements de jeunesse a affirm� sa solidarit� et cet �v�nement, pass� 
quelque peu inaper�u, recouvre un geste d'une tr�s grande port�e :

Il montre d'une part quelle peut �tre l'action de l'U.N.E.F. au 
sein des mouvements de jeunesse sur des probl�mes o� notre vocation syndicale 
nous donne une vitesse plus grande de r�action face � certains probl�mes et, 
en effet, il ne faut pas se dissimuler le r�le dynamique que l’U.N.E.F. a 
jou� en ces circonstances.

Mais une conclusion plus importante est � tirer de la situation 
g�n�rale et de l'issue du mouvement de gr�ve : c'est la possibilit� maintenant 
incontestable du succ�s de l'action revendicative men�e par les syndicats ;
pourtant, tout en affirmant la r�alit�, il faut aussi en poser les 
limites : il a fallu cinq semaines de gr�ve, avec le soutien total du pays,
pour une augmentation de salaire, et, chose bien s�r non n�gligeable, la 
mise en lumi�re de la situation g�n�rale des Charbonnages et de leur avenir.

Cela doit nous servir de le�on, d'une part sur l'opini�tret�, et 
par cons�quent, la pr�paration n�cessaire � toute action, d'autre part sur 
le besoin vital d'une unanimit� et d'une participation g�n�rale pour que 
r�ussisse toute action d'envergure.

Nous aurons l'occasion de revenir sur ces points ult�rieurement.

Je veux insister maintenant sur l'aspect qu'a rev�tu cette
gr�ve pour l’U.N.E.F. et sur la mani�re dont s'est d�velopp� notre r�1e
aux c�t�s des autres syndicats. 

Parmi les gens qui s'int�ressent � l'U.N.E.F. et qui suivent de 
pr�s son action, il y en a eu beaucoup pour demander : “L’Alg�rie, on 
comprenait, mais pourquoi les mineurs ?”

Et c'est un fait que jamais le mouvement ne s'�tait ainsi
r�solument engag� dans une lutte ouvri�re, m�me si, dans le pass�, certaines 
de nos A.G.E. avaient soutenu les revendications des travailleurs dans leur
secteur g�ographique. 
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Je crois que les arguments qui nous ont conduits � la lutte aux 
c�t�s des organisations syndicales ont suffisamment �t� d�velopp�s pour 
qu'on ne s'y �tende pas.

Disons simplement, car cela semble �tre pour le mouvement l'aspect 
essentiel de la le�on que nous pouvons retirer de cette action, que ce retour 
sur nous-m�mes que nous avons fait cette ann�e nous a mis en contact plus 
durement que par le pass� avec les conditions de la vie sociale et que nous 
en �prouvons maintenant toutes les difficult�s, que les liaisons nous semblent 
plus nettes que jamais entre les diff�rents secteurs d'activit� et par 
cons�quent l'unit� du monde du travail toujours plus n�cessaire.

Maintenant, et cela s'accro�tra encore chaque ann�e, lorsque l'on 
prle de salaires, de conditions de vie, de conditions de travail, il y a de 
plus en plus d'�tudiants pour comprendre ces mots, non seulement dans leur 
esprit mais encore dans leur chair.

A l'issue du mouvement des mineurs, nous nous rendons compte et, 
les organisations syndicales ont, dans leur ensemble, la m�me opinion, qu'une 
tentative faite par le Pouvoir pour briser les syndicats, apr�s les avoir 
discr�dit�s � cause d'une gr�ve qu’il a tout fait pour rendre impopulaire, 
a �t� un �chec que nul ne peut contester. Il est vraisemblable que les 
r�percussions politiques de cet �chec peuvent �tre tr�s importantes.

En particulier, on a parl� de br�che faite dans l'attitude du 
Pouvoir, br�che dans laquelle allaient s'engager toutes les revendications 
des autres cat�gories de travailleurs. Cet aspect a d�j� �t� confirm� par les 
faits et il est bien certain qu'il pourra encore s’amplifier. Mais il y a 
plus : c'est que les syndicats sortent finalement grandis de la lutte et que 
leur puissance s'impose non seulement pour mener de nouvelles luttes 
imm�diates, mais encore en tant que force, m�me sans objet, c'est-�-dire 
que la place morale qu'ils occupent dans les organismes d�mocratiques s'est 
�largie aux yeux de tous les travailleurs. I1 est bien �vident qu'apr�s 
un semblable mouvement les attaques contre les syndicats seront rendues 
beaucoup plus difficiles, d'autant que l'on parle parfois avec insistance 
de l'unit� et que, au plan local, les contacts ont souvent �t� maintenus 
apr�s l'issue de la gr�ve, ce qui repr�sente un pas en avant consid�rable 
par rapport aux pr�c�dents mouvements de gr�ve.

Mais, il ne faut pas laisser gaspiller cette puissance retrouv�e 
et la t�che des organisations syndicales doit pouvoir maintenant s'amplifier. 
Le r�le de 1'U.N.E.F. au sein des organisations peut �tre cette ann�e tr�s
important si nous savons d�terminer une s�rie de secteurs sur lesquels nous 
entendons engager une action commune, en utilisant par exemple l'exp�rience
de certaines A.G.E. qui pratiquent depuis longtemps d�j� l'action inter-
syndicale et l'ont d�velopp�e dans des directions concr�tes dont nous croyons 
qu'elles sont extr�mement positives et qu'elles peuvent encore se d�velopper.
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Il importe maintenant de d�gager 1e plus clairement possible quelles 
ont �t�, dans le contexte politique que nous venons d’essayer de situer, les 
activit�s du mouvement. Dans le m�me temps, il est n�cessaire de d�gager les 
grandes lignes selon lesquelles ces activit�s pourront �tre poursuivies et 
par cons�quent, pr�voir dans l'essentiel la situation que nous conna�trons 
dans les mois qui viennent.

Ce sera l� bien s�r la t�che essentielle du Congr�s, mais nous 
devons chercher les articulations entre ce que nous avons fait et ce qu'il nous 
reste � faire.

A l'exp�rience, le Bureau s'est rendu compte que l'essentiel des 
mandats qui lui avaient �t� confi�s n'�taient pas et ne pouvaient plus �tre 
vraisemblablement � l'avenir des mandats annuels. Il est maintenant n�cessaire 
de pr�voir que les grands th�mes de l'action, parce qu'ils touchent �
diff�rents aspects du monde �tudiant, parce qu'ils doivent b�n�ficier de la 
mise en oeuvre d'une r�elle pr�paration, tant dans le milieu �tudiant que dans
l'opinion publique, se trouveront d�termin�s et pr�cis�s au cours de plusieurs 
Congr�s et Assembl�es G�n�rales, mais que seul un calendrier d'action pourra 
rendre efficace et contr�lable la progression de notre action.

C'est pourquoi, dans la plupart des domaines auxquels s'applique 
traditionnellement l'action du mouvement, peut appara�tre une impression 
d'inachev�, voire de rat�. Ce n’est pas faute pourtant que, tant dans les 
Assembl�es G�n�rales, dans les Associations G�n�rales, dans le Bureau m�me 
de l’U.N.E.F., on ne se soit appliqu� � travailler suivant les mandats, mais 
il faut reconna�tre que ces derniers sont parfois donn�s avec un irr�alisme 
qui les rend, soit inutiles, soit dangeureux.

Le Bureau pense n�anmoins que dans plusieurs secteurs il aura 
permis qu'avancent effectivement les revendications du mouvement comme la 
pr�paration des revendications futures.

Certes, il n'est pas possible, et cela est devenu une constatation 
maintenant habituelle, de se glorifier de quelques grands succ�s, mais, et 
je reprendrai ici ce que WALLON disait l'an dernier "la faute incombe-t-elle
� une organisation syndicale qui ne cese d'affirmer ses positions, ses 
revendications, ou � un Gouvernement qui n'a pas pu ou n'a pas voulu prendre 
s�rieusement en main la solution des probl�mes de l'Universit�, de la Jeunesse.”

Il n'y aura donc qu’une succession d'amorces, de possibilit�s, ou
de solutions, sauf dans les domaines o� notre action ne concernait que 
nous-m�mes et o� la r�ussite est bien plus manifeste.

Selon une voie trac�e depuis plusieurs ann�es, compte tenu des 
pr�visions, nous avons continu� � attirer l'attention des Pouvoirs Publics 
sur les probl�mes que posaient � l’Universit� l'augmentation du nombre des 
�tudiants et leur avenir dans cette morne Universit�.

...
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Apr�s l'analyse du Budget qui mettait en lumi�re les faiblesses 
de la part consacr�e � 1'Education Nationale, apr�s de multiples discussions 
avec des membres du Cabinet apr�s plusieurs notes aux diff�rents Ministres, 
il n'a �t� fait aucun effort pour la partie qui concerne l'Enseignemnt 
sup�rieur..

D'une fa�on peut-�tre un peu trop traditionnelle, les syndicats de 
l'Enseignement Sup�rieur et l’U.N.E.F. organisaient le 9 Novembre une 
protestation contre cette m�connaissance des besoins r�els de l'Universit� 
et il faut reconna�tre que ce mouvement n'a pas enta�n� de modification 
dans l'attitude des Pouvoirs Publics. N�anmoins, et l'exp�rience de nombreuses 
ann�es le prouve, il �tait possible d'amener tous ceux dont l'Universit� est 
le lieu de travail � protester contre un �tat de fait. Tout au long de l’ann�e
d’ailleurs, cette sensibilisation s'est accentu�e et nous pouvons maintenant 
dire que le participation encore plus large qui se dessine pour la gr�ve du
< > Avril prouve que l'Universit� ne peut plus accepter les conditions qui lui 
sont faites. De cette conscience, nous devons remercier tous les Bureaux
pr�c�dents de l'U.N.E.F. qui ont inlassablement attir� l'attention sur ces 
prol�mes et recherch� activement les possibilit�s d'action commune avec les 
syndicats enseignants du Sup�rieur. Le Bureau pense qu'il a contribu� � 
l'�largissement de cette action et que, tant par la mise en �vidence de la 
situation mat�rielle que par le travail r�alis� en mati�re de r�forme de 
l’enseignement Sup�rieur, il a assur� l'approfondissement de nos positions 
en ce domaine, tout en resserrant les liens avec les syndicats d'enseignants.

Ici aussi, l'action entreprise et ses r�sultas nous montrent � 
la fois nos possibilit�s et nos limites. Faire de l'Universit� le domaine 
r�serv� de ceux qui l'utilisent, c'est faire le jeu de toute une id�ologie 
et emp�cher fondamentalement que p�n�tre dans toute la Nation la conscience 
du r�le de l’Universit� de demain. C'est pourquoi, si l'action n'est pas 
�largie, si le mouvement n'est pas vivifi�, son d�veloppement n'aura �t� que
la marque passag�re de v�ll�it�s d'intellectuels. L'Universit� est l'affaire 
de la Nation. Ceux-l� seuls qui craignent son d�veloppement et sa v�ritable 
mission d'une promotion humaine pour tous sont les seuls qui veulent lui 
conserver son allure "de vieille dame". C'est avec tous ceux qui sont 
int�ress�s � son d�veloppement parce qu'ils rencontrent chaque jour la 
preuve que son fonctionnement ne correspond pas aux besoins ni m�me � ce que 
nous, qui la fr�quentons, attendons d'elle, qu'il faut jeter les bases 
d'une action puissante qui conduira au retour au premier plan du service 
national d'Education. Toutes les organisations syndicales ont conscience que 
l'Enseignement et son d�veloppement sont � la base de toutes les revendications
et de toutes les possibilit�s futures. Il faut maintenant que cette conscience 
d�bouche sur des actes et que nous nous engagions r�solument dans l'action 
pour faire triompher les droits de l'Universit� et les droits de tous les
individus en son sein.
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Bien s�r, cette id�e a toujours �t� pr�sente dans 1'U.N.E.F. et 
toutes les actions qui ont �t� men�es n’ont jamais perdu de vue ces principes 
essentiels. C'est ainsi que l'augmentation d�j� actuelle du nombre de 
�tudiants et les probl�mes qui en r�sultent pour le logement et le d�roulement 
des cours ont exig� des �tudes pr�cises et des propositions concr�tes.

En mati�re de logement, malgr� des h�sitations fort compr�hensibles, 
l’U.N.E.F. a poursuivi la politique qu'elle m�ne depuis plusieurs ann�es. 
En dehors de son r�le classique d'interm�diaire entre les Associtions G�n�rales 
et les Pouvoirs Publics (qu'il s'agisse du Centre National des Oeuvres, de la 
D.E.S.U.S. ou du Minist�re de l'Education Nationale, le travail a �t� orient� 
selon cinq directions correspondant aux motions du dernier Congr�s. Nous avons 
obtenu du Conseil d'Administration du C.N.O. l'adoption du plan d'urgence de 
1'U.N.E.F. et l'attribution d'un cr�dit de 200 Millions pour cette premi�re 
ann�e. En m�me temps que nous faisions adopter cette solution d'urgence, nous 
ne cessions de pr�coniser avec l'accord total du Centre National des Oeuvres, 
le r�ajustement du IVe Plan et la construction de 15.000 chambres. Cette 
revendication �tait d'ailleurs l'essentiel moteur des diverses actions qui 
se sont d�velopp�es tout au long de l'ann�e dans les Associations G�n�rales 
et qui t�moignaient du m�contentement grandissant des �tudiants face � leurs 
conditions de logement et � l'impr�voyance des Pouvoirs Publics en ce domaine.

Dans le m�me temps, et parce que les m�thodes nouvelles de financement
entra�naient une augmentation de loyer, il avait �t� pr�vu la mise en place 
d'une allocation logement. Le projet a �t� �tudi� et pr�cis�, discut� au sein 
des diff�rents Minist�res et dans l'ensemble a re�u un accueil favorable. 
N�anmoins, la d�cision politique n'est toujours pas prise et ce retard �tait 
aussi l'une des causes des manifestations sur le probl�me du logement. 
L'existence m�me de cette situation catastrophique a men� � r�fl�chir sur les 
probl�mes du logement en ville et sur la n�cessaire harmonisation des services 
comp�tents. Il ne fait de doute pour personne que la cr�ation d'un service 
unique dans chaque ville universitaire donnerait aux �tudiants de bien plus 
grandes facilit�s et supprimerait la sp�culation que nous connaissons actuellement.
Ce service devrait par ailleurs assurer la distribution de l'allocation-logement. 
En m�me temps, un effort de r�flexion �tait fait, d'une part pour obtenir un 
panorama r�el de la situation du logement des �tudiants, d'autre part pour 
analyser les conditions de certains modes de logement. Pour ce qui est du 
premier point, une enqu�te "Logement", trop vaste pour �tre r�alis�e gr�ce aux 
seuls moyens du mouvement �tudiant �tait confi�e au Centre National des Oeuvres 
et malgr� les recommandations du Centre National et des plaintes r�p�t�es de 
1'U.N.E.F., cette enqu�ta n'a pas �t� consid�r�e avec tout le s�rieux souhaitable
par les Centres R�gionaux des Oeuvres.

Sur le second aspect, un stage national "Vie en Cit�" �tait organis� 
et cela constitue le point de d�part d'une r�flexion commune des r�sidents en 
Cit� et des responsables d'A.G.E. sur les probl�mes complexes de l'animation, 
de la gestion et de l'organisation des Associations de R�sidents.
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Il est int�ressant de noter que de nouvelles perspectives se sont
ouvertes pour ces probl�mes de logement, d'une part une r�flexion s�rieuse 
a �t� effectu�e dans la Commission Nationale du Logement, laquelle doit
permettre au Congr�s d'�laborer une position d'ensemble sur le probl�me et 
lancer les bases d'un programme destin� � une discussion avec les autres
syndicats, afin d'aboutir � une politique commune.

Le probl�me logement s'est aussi ouvert sur l'aspect plus large de
l'urbanisme et la participation de l'U.N.E.F. au “Jour Mondial de l'Urbanisme" 
� Orl�ans a fait la preuve que nous replacions notre conception du logement 
dans un syst�me plus �tendu, en liaison tr�s �troite avec la vie sociale.

Par ailleurs, la collaboration entam�e par le Bureau National et 
la Conf�d�ration des Ateliers d'Urbanisme et d'Architecture m�rite d'�tre 
signal�e car elle a �t� particuli�rement fructueuse et nous a ouvert de 
nouvelles perspectives.

On peut sans doute regretter que la collaboration, par ailleurs 
excellente, entre l'U.N.E.F. et la M.N.E.F. n'ait pas pu se concr�tiser par 
la mise en place d'un service commun. Seul un tel service peut en effet 
permettre de r�unir la documentation indispensable et �viter la dispersion 
des efforts.

Il importe maintenant de commencer la pr�paration du Ve Plan,
tant au niveau des Centres R�gionaux qu'au niveau du Centre National, afin 
de poss�der pour les Commissions du Plan des dossiers suffisamment complets. 
En m�me temps que ce travail, essentiellement num�rique, il faut d�velopper 
la r�flexion sur l'�volution de la politique logement et sans doute cette 
derni�re ne pourra-t-elle se faire que dans le sens d'une int�gration du 
logement �tudiant dans le cadre plus g�n�ral du logement social, c'est-�-dire 
les Offices Publics H.L.M.. Il semble aussi n�cessaire de d�velopper et 
d'approfondir la d�termination d'une politique qualitative en mati�re de 
logement, et dans de domaine, la liaison avec la M.N.E.F. est particuli�rement 
�vidente. Les exp�riences de logements communautaires paraissent � l'heure 
actuelle devoir �tre tent�es.

Enfin, selon ces quelques lignes de force, il appara�t possible 
de mener � bien une v�ritable collaboration avec les syndicats pour un 
urbanisme authentique et la mise � sa disposition des moyens n�cessaires 
(H.L.M., municipalisation du sol, consultation et participation des usagers).

Il est apparu tr�s t�t que le probl�me du logement �tait li� � 
la question g�n�rale du niveau de vie. Nous avons retrouv� le traditionnel 
probl�me des bourses et l'essentiel de notre travail a port� sur une 
augmentation du Budget. Nous devons reconna�tre qu'un effort a �t� fait en 
ce domaine puisqu’une augmentation de 40 % est intervenue, mais le syst�me 
reste insuffisant et par ailleurs l'application en est toujours mauvaise.
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Par l'interm�diaire du C.N.O., l'U.N.E.F. a agi pour que l'accueil
des �tudiants rapatri�s puisse se faire dans les meilleures conditions, en 
particulier des interventions multiples ont eu lieu afin que soient augment�s 
les cr�dits du F.S.U. et surtout afin que le Minist�re des Rapatri�s rembourse 
au C.N.O. les sommes qu'il avait avanc�es et qui ne devaient pas �tre � sa 
charge. 

Gr�ce � la participation du Centre National des Oeuvres, 1'U.N.E.F.
a pu demander l'organisation d'une enqu�te sur le budget des �tudiants, qui 
doit nous permettre de raisonner � partir de bases incontestables, tant pour 
notre action en ce qui concerne les bourses que pour l'�tablissement de 
l'allocation d'�tudes.

On a pu voir dans ce qui pr�c�de le nombre de fois o� notre action 
s'est d�roul�e en liaison �troite avec le C.N.O. et cela appelle quelques 
remarques : il est certain que nous avons assist� cette ann�e � une am�liora-
tion croissante des relations avec le Centre National, cela s'est traduit 
par un travail quotidien souvent fructueux : r�flexion sur les probl�mes
du logement, participation aux r�unions d'information des Directeurs de C.R.O., 
mais aussi par des d�cisions favorables pour le mouvement ou pour ses 
revendications : soutien pour la revendication en mati�re de logement, pr�ts 
d'�quipement � la Mutuelle, r�forme des Centres locaux, pr�ts � l'Union des 
Coop�ratives.

Mais, � c�t� de ce bilan positif, il nous faut constater qu'au 
niveau des d�cisions politiques au Conseil d'Administration, le travail est 
sabot� et les revendications communes bloqu�es, ce qui entra�ne pour les 
Oeuvres un manque d'efficacit� qui, dans certains domaines, est manifeste.

En fait, nous assistons � une remise en cause permanente des 
structures de cogestion auxquelles nous restons particuli�rement attach�s. 
Cette atteinte n'est d'ailleurs pas visible seulement aux Oeuvres mais tend 
� se manifester dans tous les domaines o� fonctionne la cogestion. Nous 
nous trouvons dans une situation difficile car nous connaissons l'importance 
des Oeuvres et la r�percussion de leur fonctionnement sur toute une partie de 
la vie de l'�tudiant et nous ne pouvons envisager que ce secteur �chappe 
� la participation du monde �tudiant. C'est pourquoi la politique du Bureau 
est bien plut�t orient�e vers un accroissement des efforts au niveau de la 
cogestion, voire � la pr�paration de nouveaux secteurs de cogestion. Il peut 
appara�tre paradoxal de r�clamer l'extension d'un syst�me qui, � l'heure 
actuelle, ne donne pas totale satisfaction par suite de l'attitude du pouvoir 
politique, en fait si nous sommes persuad�s que la force du syndicat r�side 
dans sa puissance de revendication et de contestation, il nous faut bien 
reconna�tre qu'en demandant que d'autres domaines s'ouvrent � un syst�me 
qui a fait ses preuves, nous contestons soit la politique jug�e n�faste du 
Gouvernement, soit nous mettons en relief les carences. Il est aujourd'hui 
�vident que l'effort au niveau de la cogestion doit �tre effectu� de la 
m�me fa�on dans les A.G.E. ou au Bureau National. Notre but est de faire 
�chec � des tentatives de destruction et � assurer eux Oeuvres le meilleur
fonctionnement possible.
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Mais il est �vident aussi que lorsque le fonctionnement des Oeuvres 
est entrav� au point que le sens m�me de la cogestion soit absolument vid� 
de tout son contenu, il ne nous est plus possible d'accepter la situation. 
C'est pourquoi le Congr�s devra s'interroger sur les probl�mes pos�s aux 
Oeuves par l’attitude gouvernementale et sur la meilleure mani�re pour nous 
de r�agir pour sauvegarder cette conqu�te du syndicalisme �tudiant.

Lorsque je citais plus haut le d�veloppement possible de la cogestion 
c’�tait en liaison avec le d�veloppement parall�le des services de gestion 
propres au mouvement �tudiant.

Apr�s une p�riode extr�mement dure, l'Uni-Club arrive maintenant 
� une situation stable et ouvre de v�ritables possibilit�s d'exp�rimentation 
et d'application pour une politique des loisirs. Par ailleurs, la discussion 
s'est ouverte entre le Centre National des Oeuvres, 1'O.T.U. et l'U.N.E.F.-
Uni Club, pour r�fl�chir en commun aux probl�mes pos�s par les loisirs de 
vacances des �tudiants. Cette discussion peut �tre l'amorce d'une v�ritable 
r�flexion commune contribuant � d�finir une v�ritable politique des loisirs.

En ce qui concerne les efforts de gestion du mouvement, ils ont 
�t� aussi d�velopp�s dans le domaine des Coop�ratives. Le Second Congr�s 
des Coop�ratives, qui doit s'ouvrir aujourd'hui m�me � Dijon, permettra 
sans doute de tirer les conclusions d'une ann�e d'effort et de mettre sur 
pied pour l'an prochain un v�ritable service qui se pr�occupe tout � la fois 
d'assurer une gestion rationnelle de l'organisation des Coop�ratives et de 
mener une r�flexion sur la port�e exacte de notre engagement dans le mouvement 
coop�ratif et de la place que peuvent occuper les coop�ratives dans l'action 
syndicale, tant au niveau de l'assise du mouvement que de son pouvoir de 
contestation.

Somme toute, l'amorce d'une r�flexion approfondie pour une politique 
"Loisirs", ainsi que l'essor des Coop�ratives, viennent apporter au mouvement 
deux objectifs suppl�mentaires qui doivent lui permettre � la fois d'accro�tre
son audience et de replacer dans un contexte plus g�n�ral son action.

Il y aurait � s'interroger sur la structure de cogestion que 
repr�sente 1'A.S.S.U. Apr�s plus d'un an de crise du Sport Universitaire,
Cet organisme a �t� mis en place et on peut constater que la participation de 
1'U.N.E.F. aux d�cisions prises � l’A.S.S.U., en particulier au Conseil 
d’Administration, a �t� int�ressante : la s�paration des championnats 
scolaires et universitaires sur le plan des activit�s, la r�union r�guli�re 
du Bureau de l'A.S.S.U. sur le plan du fonctionnement, sont parmi les 
plus importantes. Cependant, on ne doit pas masquer deux faits fondamentaux, 
d'une part nous ne pouvons nous satisfaire d'une simple repr�sentation et 
nous devons agir pour une cogestion v�ritable, d'autre part, malgr� quelques 
efforts, l'action de l'A.S.S.U, ne t�moigne pas des progr�s fondamentaux 
par rapport � celle du d�funt O.S.S.U. Et ici, il faut insister sur le fait 
que le Sport Universitaire voit son d�veloppement bloqu� par des conditions 
mat�rie11es ; �quipement, encadrement, horaires, Ce ne sont pas les r�formes
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Soit pour des raisons propres, soit � la suite de r�percussion des 
conditions de vie et des conditions de travail, les probl�mes de sant� des 
�tudiants font na�tre des pr�occupations multiples. A c�t� de l'aspect 
maintenant traditionnel du travail au sein de la Fondation, s'est d�velopp�e 
une recherche, essentiellement au sein de la Comission "Socia1/Sant�", et 
particuli�rement au stage d'Antony. Ces �tudes, faites en commun avec la 
M.N.E.F., rev�tent une grande importance pour une politique de pr�vention 
qui doit s'appr�ter � faire face � l'augmentation du nombre des �tudiants.

Les probl�mes de la sant� mentale pour lesquels la Mutuelle avait 
cr�� le C.N.U.S.M., ont donn� lieu �galement � un travail essentiellement 
prospectif mais qui peut constituer des points de r�f�rence extr�mement pr�cieux
lorsque nous avons � discuter des conditions de travail ou des conditions de vie.

Le Vice-Pr�sident "Sant�" a d� en m�me temps assurer la r�flexion 
au niveau de la transformation de la Fondation, n�cessit�e par l'acc�s et 
l'augmentation de l'ensemble des �tudiants handicap�s et, de la m�me fa�on, 
a participe � la cr�ation du C.N.E.P.J.H. et � toute une s�rie de travaux. 
touchant pr�cis�ment l'am�lioration de la condition des jeunes handicap�s.

Il appara�t n�cessaire de d�velopper, en liaison avec le Mutuelle, 
une r�flexion sur le probl�mes de sant� des �tudiants en essayant de coller 
davantage � des probl�mes concrets. D'autre part, la perspective du salaire 
�tudiant entra�ne la r�vision de l'organisation actuelle de la S�curit� 
Sociale Etudiante, et par cons�quent, n�cessite un travail men� en liaison 
avec les diff�rents secteurs int�ress�s ainsi qu’avec les organisations 
syndicales pour rationnaliser l'ensemble du projet.

CETTE PAGE EST A INTEGRER A LA PAGE 14, avant le 
DERNIER ALINEA.
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de structures qui assureront le d�veloppement du Sport Universitaire. Cela
est amplement d�montr� par l'un des faits principaux de cette ann�e :
l'instauration, sur l'initiative des A.G.E., des activit�s physiques et 
sportives obligatoires (exp�rience de Lille). Les r�sultats de cette 
exp�rience sont d'ores et d�j� brillants et prouvent d'une part qu'une 
action revendicative efficace peut amener une am�lioration des conditions 
mat�rielles, d'autre part et surtout que, contrairement � une opinion 
entendue, la majorit� des �tudiants fait du sport d�s qu’elle en a les 
possibilit�s. Il importe de faire un effort particulier pour tenter, d�s 
l'an prochain, d'�tendre les m�thodes utilis�es � Lille � d'autres facult�s. 
D'autre part, notre action devra aussi se tourner vers la cr�ation dans 
toutes les villes universitaires des Centres Sportifs Universitaires, 
Secr�tariats Sportifs permanents charg�s de la coordination et de l'animation 
du Sport Universitaire sur le plan local. Ces C.S.U. doivent avoir pour 
mission d'assurer la participation des �tudiants � la gestion de leur 
enseignement physique et sportif, et ainsi �tendre encore les domaines o�
se r�alisera une v�ritable cogestion.

Tant par la place que nous voulons donner au Sport dans 
l'Universit� que par la mani�re dont nous concevons le fonctionnement 
des organismes qui en seraient charg�s, nous fournissons une nouvelle preuve 
de notre volont� de voir se modifier d�finitivement l'esprit de l'Enseignement 
Sup�rieur. 

Nous devons constater que cette ann�e, hormis l'annonce il y
a quelques jours de l'augmentation du nombre des �tablissements polyvalents,
aucune mesure importante n'a vu le jour pour un am�nagement de l'Education 
Nationale. Pourtant, la totalit� des organisations syndicales, les Parents 
d'El�ves, protestent � la fois contre les insuffisances quantitatives, mais 
aussi contre la situation qualitative. Dans aucun des ordres d'enseignement, 
un effort r�el n'est fait en vue d'une v�ritable modernisation et les 
mesures prises continuent � �tre des palliatifs. Par ailleurs, et selon 
une tradition qui semble maintenant bien �tablie, les popositions minis-
t�rielles en mati�re de r�forme restent inconnues des int�ress�s jusqu'au 
jour m�me de leur adoption d�finitive. En outre, certaines mesures propos�es 
� l'heure. actuelle, telles que la modification du Conseil Sup�rieur de 
l'Education Nationale, s'orientent dans une voie que 1'U.N.E.F. ne peut 
accepter puisque nous voyons aux c�t�s des administrateurs et des enseignants 
une cat�gorie dite "repr�sentant les secteurs professionnels" et dont les 
membres seraient nomm�s par d�cret. 

Pour ce qui est du fonctionnement de l'Enseignement proprement
dit, on n’a toujours pas propos� de solution globale au probl�me du 
recrutement des enseignants et nous ne pouvons pas croire que les r�actions 
chauvines de quelques cat�gories d'enseignants soient l'obstacle que le 
Gouvernement h�site � surmonter. On a propos� d'utiliser � grande �chelle 
les techniques audio-visuelles dans tous les ordres d'enseignement. Sans 
nier la valeur �ducative que peuvent �ventuellement poss�der les techniques 
audio-visuelles, nous devons, en fonction m�me de nos id�es sur les m�thodes 
d'enseignement, pr�ciser les limites d'utilisation de ces techniques, et 
voir en elles un auxiliaire de l'enseignant que rien ne saurait remplacer.
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Simultan�ment, l'organisation, les ordres d'enseignement, les 
programmes, n'ont toujours pas connu de modifications alors qu'il est av�r� 
depuis longtemps quelles sont absolument n�cessaires. En fait, faute de se 
tenir � un projet global de r�forme de l'Enseignement, le Gouvernement n'op�re 
que sur des probl�mes de d�tail qui ne sont pas � m�me de faire progresser 
en quelque fa�on le syst�me de l'Enseignement. L'U.N.E.F., par plusieurs 
travaux, a t�moign� cette ann�e de sa volont� de participer � une v�ritable 
transformation de l'Universit�. Sur la base de la r�forme Langevin/Wallon, 
le document "Enseignement, probl�me politique, service national" pr�cisait
l'essentiel de l'organisation du service d'enseignement. Un point faible 
demeurait dans ce projet que le document sur l'Enseignement Sup�rieur est
venu d�finitivement r�duire. Cet effort, d� au travail des Pr�sidents 
d'Office et � la synth�se du V.P. "Universitaire" de l'U.N.E.F., repr�sente 
sans doute un point extr�mement important pour la continuation de notre 
travail en mati�re universitaire.

Je ne m'�tendrai pas sur la finalit� nouvelle que nous voulons 
donner � l'Enseignement Sup�rieur, non plus que sur les modalit�s qui nous 
semblent pouvoir la permettre. N�anmoins, sur les quelques id�es principales 
qui ont �t� pr�cis�es cette ann�e, il sera dans l'avenir loisible de d�velop-
per la r�flexion et de poursuivre en commun avec les diff�rentes organisations 
nos travaux.

Nous avons tenu � lier notre revendication de l'allocation d'�tudes 
aux conditions de r�forme de l'Universit� : d�mocratisation, salaire pour les 
�tudiants , programmes et enseignement transform�s, constituent un ensemble 
qui perd de sa valeur d�s que l'on tente d'isoler l'un des aspects. L'id�e 
d'une revendication sur l'allocation d'�tudes s'est pr�cis�e dans le courant 
de l'ann�e et elle a d'ailleurs conduit � cette id�e que je signalais plus 
haut, � savoir la n�cessit� de pr�voir un �talement et une planification 
de l'action. Dans ce domaine, il est n�cessaire que s'intensifie notre 
pr�paration � une v�ritable campagne et que nous pr�voyions l'utilisation 
de tous lea moyens mis � notre disposition. Il est n�cessaire aussi que 
l'harmonisation des projets d�j� entreprise entre l'U.N.E.F. et l'U.G.E. 
se poursuive, de m�me que l'�tude sur la transformation globale de l'Universit� 
ne peut de la m�me fa�on que se faire en commun.

Il est vraisemblable que le Congr�s pourra d�finir d'autres domaines 
d'action pour l'ann�e � venir et qu'en particulier certains secteurs qui, 
l'an dernier, n'avaient pas fait l'objet de mandats, seront cette ann�e 
int�ressants � aborder et, en particulier, que certains d'entre eux, tels 
l'Enseignement Technique ou la Formation Professionnelle, pourront donner 
lieu � d'int�ressantes confrontations, voire concr�tiser certaines de nos 
positions gr�ce � la participation des autres organisations syndicales.

Nous devons aussi r�affirmer notre volont� de d�fense et d’extension
de l'Enseignement Public qui est encore l'objet d'attaques multiples provenant 
de divers milieux. Nous ne pouvons pas accepter la d�mission des Pouvoirs 
Publics face � la t�che d'enseignement et les pr�textes fallacieux de 
facilit�s nouvelles pour le d�veloppement de certains secteurs d'enseignement
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hors des structures de l'Education nationale voilent, soit des carences, soit 
des manoeuvres d'une authenticit� douteuse. Par exemple, dans le document
qui, avant le mois de Juillet, avait �t� consacr� � l’Enseignement Agricole, 
nous d�noncions l'abandon de ce secteur par l’Education Nationale et  nous 
avons assist� quelques temps plus tard � un accroissement effectif des 
possibilit�s offertes au secteur priv� pour intensifier les cr�ations d'�coles 
d(enseignement agricole.

De la m�me fa�on, l'�ventualit� du recours � un emprunt pour 
financer une partie des besoins de 1'Education Nationale est l’aveu m�me, 
par l'Etat, de son impuissance face � la situation catastrohique de 
l'Education Nationale.

Il est n�cessaire de signaler que si nous sommes oppos�s � toute 
intrusion du secteur priv� dans les services de l'Education Nationale, nous 
avons en m�me temps 1e d�sir de voir cette m�me Education Nationale d�velopper
la connaissance des besoins de tous les secteurs de la nation. C’est ce qui 
motive notre d�sir de voir se r�aliser une politique valable des stages, dans
laquelle nous serions partie prenante.

L'importance de 1'Education Nationale dans la Nation suffit seule 
� motiver pour elle une politique � long terme et l'am�nagement d'une 
planification. Il importe d'ailleurs de voir combien ce probl�me est li� � 
celui des travaux sur un urbanisme authentique tel que nous l’avons signal� 
plus haut et qui �tendrait ses ramifications au niveau du d�veloppement 
r�gional. Pour cet aspect, il appara�t que nous avons pr�cis� quelques 
unes des grandes directions qui avaient �t� donn�es au Congr�s de Reims, et 
en particulier que la participation de toutes les organisations syndicales 
� de tels travaux peut les rendre beaucoup plus efficaces et leur donner 
des possibilit�s concr�tes de r�alisation.

En ce qui concerne notre action concr�te, aussi bien dans ce 
domaine que pour le Plan en g�n�ral, elle a �t� peu importante cette ann�e. 
Il est manifeste qu'une partie des enqu�tes qui ont �t� lanc�es constituent 
des t�ches premi�res qui doivent nous servir � d�terminer nos objectifs, 
mais c'est plut�t dans les possibili�s r�elles enfin entrevues et parfois 
les r�alisations d�j� obtenues d'une coop�ration entre les organisations 
syndicales, que r�side l'aspect le plus positif des travaux qui ont �t� faits.
Ce contact avec les organisations syndicales nous confirme enfin dans notre 
position � l'�gard du Plan. Je ne vais pas m'�tendre ici sur les motifs qui 
nous poussent � participer effectivement, mais nous croyons que si les 
organisations syndicales ont le r�el d�sir d'apporter leur point de vue 
apr�s qu'un travail commun ou qu'une exp�rimentation locale ait �t� faite, 
1e Pouvoir des syndicats s'en trouvera renforc�, et surtout, face � une 
attitude commune, la situation du pouvoir politique se trouvera d’autant 
affaiblie.
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Qu'il S'agisse des implantations un1versitaires ou de l'action
culturelle, nous voyons combien peut �tre utile la r�flexion commune des 
syndicats et aussi, pour certaine probl�mes, des mouvements de jeunesse. 
Les experiences qu'ont r�alis�es certaines A.G.E. nous paraissent vraiment 
�tre d'un tr�s grand int�r�t. S'interroger sur les besoins culturels, 
sportifs, d’un quartier, et non plus d'un milieu, nous semble �tre. une 
d�marche qui entre tout � fait dans le sens de ce que nous attendons 
maintenant du travail commun des organisations syndicales. En m�me temps, 
nous voyons dans cet aspect une mat�rialisation de notre d�sir d'int�gration 
sociale, et sans doute la pr�figuration de ce que pourrait �tre une v�ritable 
�ducation permanente. Si nous devons agir dans cette voie, et au besoin, 
assurer un r�le de leader, pour �viter des d�boires, il faut aussi nous 
rendre compte qu'il n'est pas certain que nous ne rencontrerons que des 
succ�s. M�me si le d�sir commun est r�el, de donner ainsi des solutions � 
des probl�mes qui pr�occupent les diff�rentes organisations, le manque de 
langage commun, l'inexistence de rapports r�els entre les diverses cat�-
gories hormis les cadres syndicaux, rendra souvent difficiles les d�buts 
de notre action. C'est n�anmoins dans cette coop�ration que nous pouvons 
attendre un enrichissement r�ciproque et aussi le d�sir d'�tendre le champ 
de nos travaux. 

Nous avons men� cette m�me r�flexion au niveau des loisirs et
gr�ce � la structure de l'Uni-Club, nous avons l'intention d'exp�rimenter 
avec les organisations syndicales des stages de vacances dans lesquels se 
rencontreraient des �tudiants et d'autres jeunes travailleurs. Nous avons 
bien s�r besoin de la participation des jeunes des syndicats pour r�aliser 
cette tentative, mais nous croyons quelle pourrait �tre le d�part d'une 
v�ritable action commune en mati�re de loisirs des jeunes et accro�tre encore 
la volont� du travail uni des organisations syndicales.

Si nous attachons une importance aussi grande au probl�me des
loisirs �ducatifs, c'est que nous savons qu'ils sont � l'heure actuelle un 
des moyens de rem�dier aux carences en mati�re d'�ducation et, en tout �tat 
de cause, un compl�ment n�cessaire dans la formation de l'individu. C'est 
pourquoi l'action de 1'U.N.E.F. dans le domaine des loisirs doit s’intensifier 
et qu'en particulier le B.A.C. (Bureau d’Activit� Culturelle) est appel� � 
notre avis � une importance toute particuli�re. Il doit permettre de promouvoir 
et de coordonner une v�ritable politique culturelle dans le mouvement �tudiant 
et, � partir de cette politique, une r�flexion sur l'action culturelle au 
niveau national. 

De la m�me fa�on, l'action entreprise, avec la F�d�ration Nationale 
des Th��tres Universitaires appara�t comme tr�s positive et doit manifestement 
�tre poursuivie et amplifi�e. 

Mais ici, nous trouverons un probl�me qui r�side dans la 
participation des Oeuvres Universitaires � l'animation culturelle. La 
structure des Maisons de Facult�, l'animation culturelle des Cit�s, posent 
au mouvement une s�rie de probl�mes que ce Congr�s devra r�soudre. D�s �
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pr�sent, nous pouvons dire que le mouvement �tudiant a d�fini, de m�me que 
les autres organisations de jeunesse et d'�ducation populaire, la part qui
lui revient en mati�re d'animation culturelle : la d�termination des objectifs, 
le choix des sujets, l’animation proprement dite, rel�vent de la seule
comp�tence des int�ress�s  qui auront d�mocratiquement d�fini leurs 
perspectives d’action. Ceci pos�, le mouvement n’a pas � �tre hostile � une 
collaboration avec les Oeuvres Universitaires au niveau de l’administration, 
dela gestion et de l'organisation.

L’action culturelle du mouvement ne se limite pas au niveau 
national mais trouve aussi un champ d'exp�rience particuli�rement fructueux 
dans 1es relations internationales. Les �changes de troupes, de groupes
folkloriques, s'ils existent d�j�, doivent s'intensifier entre les diff�rents
pays par l’interm�diaire des Unions Nationales. De la m�me fa�on, l’U.N.E.F. 
va s'appliquer � ce que des �tudiants fran�ais puissent participer aux divers
Festivals organis�s dans les pays �trangers. Enfin, le Festival Culturel
International de l'U.N.E.F est entr� maintenant dans une phase o� il ne
peut que gagner chaque ann�e en qualit� et en int�r�t. 

Ce Festival est d'ailleurs un exemple de la politique internationale
men�e par le mouvement. Notre d�sir de coop�ration concr�te, souvent affirm�, 
trouve dans cette manifestation sa traduction la plus claire. Bien s�r, il 
n'en est pas le seul exemple et cette ann�e encore l'U.N.E.F. a poursuivi ses 
activit�s internationales avec le d�sir d’intensifier les rapports et les 
�changes entre les �tudiants de tous les pays. Les excellentes relations que 
nous entretenons avec la plupart des Unions Nationales, la part que nous 
prenons depuis de longues ann�es aux travaux des Congr�s Internationaux, et 
surtout la politique ouverte que nous menons, nous ont donn� un r�le 
important au plan international. Cette ann�e, nous avons poursuivi nos
travaux en nous effor�ant, d’une part de d�velopper les �changes et les 
rencontres bilat�raux, et aussi en d�fendant notre position visant � 
faciliter une r�unification du mouvement �tudiant, ou tout au moins un 
dialogue entre les divers groupes pour �viter, les ruptures totales.

En fonction de ces positions et de la politique de "trait-d’union”  
qu'assure de facto l’U.N.E.F., en particulier en permettant par exemple que 
se tienne la Rencontre Europ�enne, il est n�cessaire de r�fl�chir sur notre
situation internationale. Quoi qu'il en soit, une �ventuelle adh�sion de
l’U.N.E.F. � l'U.I.E. ne peut pas �tre une remise en cause de notre politique 
actuelle, mais il faut bien comprendre qu'une telle d�cision aurait des 
r�percussions sur nos facilit�s de relations avec les Unions Nationales.
Si dans le m�me temps, nous affirmons clairement, en les pr�cisant, certains
des principes qui guident l’action internationale de 1’U.N.E.F., nous pouvons
peut-�tre �viter que les r�percussions qui se feraient jour parmi les autres 
Unions Nationales soient limit�es et n’entravent pas � l’avenir nos rapports
et nos travaux communs.
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Cette ann�e une s�rie de probl�mes pr�cis ont amen� les Unions 
Nationales Europ�ennes � se pencher en commun sur la situation qui �tait n�e 
de l'existence de l'Europe des Six. Les discussions qu'ont eu les Unions 
Nationales � Bruxelles ont montr� la volont� qui �tait celle de la plupart 
des dirigeants de ne pas limiter notre action au cadre d'une Europe �troite-
ment d�finie et la d�cision d'inviter � nos r�unions les Unions Nationales 
Europ�ennes des pays non-membres prouve notre volont� d'�tendre le travail
commun. N�anmoins, nous avons eu en m�me temps conscience des probl�mes 
pr�cis qui se posent dans diff�rents domaines aux �tudiants des six pays 
et pour lesquels nous pouvons avoir � proposer des solutions concr�tes.

Sur un plan quelque peu diff�rent, mais pour les m�mes raisons 
de fond, nous avons d� nous pencher avec nos camarades allemands de la V.D.S. 
sur le probl�me du Trait� Franco-Allemand et sur ses r�percussions �ventuelles 
au niveau des organisations �tudiantes. Notre sentiment sur cette question 
pr�sente � l'heure actuelle une analogie tr�s grande avec la pens�e de nos 
camarades allemands. D'une part, au simple niveau des relations avec des 
organisations �trang�res, la d�termination appartient � l'organisation elle-
m�me. D'autre part, au niveau de la forme que pourraient prendre ces 
relations, la non-consultation des organisations int�ress�es nous para�t 
une entorse grave � nos principes. Enfin, et nous entrons ici dans le domaine 
plus sp�cifiquement national, l'attribution de cr�dits prioritaires pour 
des activit�s que les mouvements de jeunesse n'ont pas �tabli eux-m�mes, 
alors que le financement propos� � leurs propres activit�s reste ridiculement 
faible, constitue une nouvelle entr�ve au fonctionnement normal des mouvements 
de jeunesse. 

C'est un point noir au niveau de la politique "Jeunesse", alors 
m�me que certains autres aspects semblaient pouvoir s'am�liorer m�me si la 
situation de l'U.N.E.F. � l'�gard du Haut-Comit� �tait rest�e confuse.

A l'heure actuelle, la d�cision des Mouvements de Jeunesse et la 
r�flexion propre de 1'U.N.E.F. sur le probl�me, nous ont conduits � une 
position qui, une fois r�gl� ce probl�me du Haut-Comit�, doit permettre 
aux mouvements de d�terminer plus rationnellement leur politique et �
en proposer les objectifs au Gouvernement. En particulier, certains am�nage-
ments sont d�j� demand�s par les Mouvements de Jeunesse aux Commissions de 
travail du Haut-Comit� ou aux S�ances Pl�ni�res, lesdits am�nagements tendant 
essentiellement � rendre les d�bats plus d�mocratiques. Dans cette voie, 
nous avons obtenu la cr�ation du Bureau Permanent.

La C.O.G.E.D.E.P. n'a pas vu cette ann�e na�tre de nouveaux 
probl�mes, si ce n'est la transformation du C.O.G.E.D.E.P. actuel en un 
nouveau C.O.G.E.D.E.P. auquel on aurait enlev� sa billeterie pour la confier 
� un nouvel organisme dont le fonctionnement serait plus ou moins inspir� de 
celui du C.O.G.E.D.E.P. La prise de position sur le "Fond de Coop�ration" 
t�moigne de notre volont� de refuser un syst�me qui ne corresponde pas �
la conception que nous avons d'une v�ritable autonomie des Mouvements de 
Jeunesse.
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Notre action s'est aussi d�velopp�e au niveau du G.E.R.O.J.E.P., 
mais dans l'�tat actuel des choses le G E.R O.J.E.P. ne peut pas r�aliser 
un travail approfondi et constructif ; il a n�anmoins su faire preuve d'une 
remarquable unit� � propos du Haut-Comit� et pris plusieurs positions sur des
sujets d'actualit� : d�fense des libert�s � l'occasion du r�f�rendum, et 
derni�rement, mouvement de solidarit� � l'�gard des mineurs en gr�ve. Nous 
avons d�j� eu l'occasion de dire combien cette position �tait importante.
En m�me temps, et parce que nous voyons en lui un insrument efficace, 
1'U.N.E.F. a effectu� un travail actif � l'int�rieur du C.R.I.J.E.F. D'ailleurs,
cet organisme doit �tre utilis� pour ce qui est des relations avec les 
Mouvements Internationaux de Jeunesse et du fait de la n�c�ssaire ouverture des 
Mouvements aux probl�mes internationaux, il est souhaitable que le Congr�s 
puisse d�finir le cadre d'une participation et d'une collaboration avec la 
W.A.Y. et 1a F.M.J.D., le C.R.I.J.E.F. paraissant une excellente structure 
pour participer aux travaux de ces organismes.

Cela introduit une dimension internationale manifeste dans le 
travail concernant les Mouvements de Jeunesse. Parce qu'il est riche en le�ons 
pour le futur, il faut signaler le Meting unitaire des Organisations de 
Jeunesse qui s'est tenu � Paris pour la solidarit� aux mineurs. La participation
de toutes les Organisations de Jeunesse et le d�but de dialogue qui s'est 
instaur� avec le Organisations de Jeunesse politiques doivent �tre poursuivis 
et donner vraisemblablement un nouvel essor au travail avec les Mouvements de
Jeunesse.

Il faut signaler que certaines difficult�s sont n�es de l’absence 
de travail "Jeunesse" au plan parisien. N�anmoins, de gros progr�s ont �t� 
faits par rapport � l'an dernier et les A.G E. semblent se pr�occuper 
davantage du probl�me, attitude qui doit encore s'amplifier l'ann�e prochaire.

Le travail des Organisations de Jeunesse au sein de la Commission
Nationale “Arm�e-Jeunesse” a �t� g�n�ralement efficace et productif. Pour ce 
qui est de 1'U.N.E.F., nous avons obtenu d'excellents rapports avec la 
Commission et cela est d� en grande partie � la personnalit� des diff�rents 
membres de la Commission et �galement � l'attitude du G�n�ral GAMBIEZ, 
Pr�sident de la Commission. Dans les diff�rents groupes de travail, les 
r�sultats ont souvent �t� positifs, n�anmoins, on peut � nouveau s'interroger 
sur l'efficacit� r�elle des activit�s de chaque commission. L'U.N.E.F. a 
apport� sa comp�tence au groupe de travail “Sursis" et, d'apr�s les informations
officieuses, nous pouvons dire que beaucoup des conclusions du groupe de
travail ont �t� retenues par la Commission Mixte "Arm�e/Education Nationale”.
Les relations avec le Minist�re ont aussi �t� bonnes pendant cette ann�e avec 
le S.I.E.C.A.

Il est � noter que le travail du Vice-Pr�sident a �t� encombr� 
durant une bonne partie de l'ann�e par le probl�me des sursis dont les A.G.E.
devraient normalement se charger. La r�flexion proprement dite sur les 
probl�mes militaires a �t� ainsi limit�e, de toute fa�on il semble qu'elle ne 
doit pas venir du seul Vice-Pr�sident, mais qu'il serait bon d'envisager la
cr�ation d'un Secr�tariat d'Etudes des probl�mes militaires.
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Apr�s la fin de la guerre d'Alg�rie, le mouvement a continu� � se 
pr�occuper de la situation que connaissait l'Alg�rie ind�pendante. D�s l'�t� 
1962, � l'appel de l'U.N,E.F., 60 jeunes enseignants allaient pratiquer cette 
coop�ration qui, pour nous, avait toujours �t� li�e � notre d�sir de voir 
s'achever la guerre.

En accord avec nos camarades de 1’U.G.E.M.A., nous avons r�alis� 
cette exp�rience et, malgr� quelques difficult�s, il est n�cessaire que 
nous puissions cette ann�e la renouveler/ Les Alg�riens que nous avons 
rencontr�s, tant dans le Gouvernement que parmi nos camarades �tudiants, nous 
le demandent comme ils nous demandent d'user de notre influence pour d�cider 
de nombreux jeunes, enseignants, techniciens, m�decins, � venir participer � 
la t�che de coop�ration en s'installant pour accomplir leur travail en Alg�rie

Nous avons continu� � entretenir les meilleures relations avec nos
camarades alg�riens, soit avec l'Amicale des Etudiants Alg�riens en France, 
soit avec 1'U.G.E.M.A. Au cours d'un S�minaire qui s'est tenu � Alger, nous 
avons cherch� de nouvelles bases concr�tes d'action commune et un certain 
nombre de probl�mes ont �t� pos�s, auxquels le nouveau Bureau devra donner 
des r�ponses.

Enfin, apr�s les destructions par l'O.A.S. des locaux de la 
Biblioth�que Universitaire d'Alger, nos camarades alg�riens nous ont demand� 
de prendre en main la constitution d'un Comit� pour la Biblioth�que Universi-
taire. Nous avons souscrit � cette demande et nous avons cherch� en France 
les contacts n�cessaires pour donner � ce Comit� le maximum de retentissement 
et lui permettre d'effectuer un travail rapidement productif. Une s�rie 
d'obstacles ont emp�ch� que ce Comit� puisse �tre lanc� aussi vite que nous 
l'aurions voulu et il importe que le nouveau Bureau puisse tr�s rapidement 
contribuer � son d�marrage.

En m�me temps, nos camarades nous avaient demand� de leur fournir 
dans l'imm�diat une aide en ouvrages polycopi�s dont les �tudiants alg�riens 
�taient totalement d�munis. Gr�ce � l'effort de plusieurs Associations 
G�n�rales, nous avons pu transmettre � nos camarades alg�riens plusieurs 
centaines de fascicules touchant � toutes les disciplines. Nous esp�rons 
ainsi avoir facilit� la t�che � nos camarades �tudiants � l'Unlversit� 
d'Alger et il est vraisemblable qu'� l'avenir nous devrons encore �tre pr�ts 
� leur apporter une aide dont ils auraient besoin.

Enfin, nous croyons que nous pourrons approfondir avec nos 
camarades alg�riens l'id�e m�me de coop�ration et que des exp�riences communes 
que nous pourrons faire tr�s rapidement et pour lesquelles nous nous trouvons 
pr�ts, les uns et les autres, nous pourrons tirer des conclusions pratiques 
qui nous permettront de poss�der une meilleure base de raisonnemant. Par 
ailleurs, nous pouvons trouver au sein du Minist�re de la Coop�ration une 
aide qu'il nous importe de pr�ciser, afin que les actions engag�es soient
compl�mentaires et ne risquent pas de se g�ner.
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En France m�me, la t�che du mouvement �tudiant rev�t une grande 
importance dans ce m�me domaine. Nous devons en effet, avec les organisations 
syndicales et les mouvements de jeunesse, contribuer � implanter dans la 
population cette id�e de la coop�ration en d�truisant tous les mythes stupides 
et les r�actions irr�fl�chies qui pourraient venir l’entraver. Pour cela, 
nous avons besoin de l'aide de nos camarades alg�riens, ainsi d'ailleurs que 
de celle de tous nos camarades des organisations d'�tudiants africains et
malgaches, afin de mieux conna�tre les probl�mes qui se posent � leurs pays
et de chercher ensemble les solutions qu'ils proposent et auxquelles nous 
pouvons r�pondre. Cette t�che est la continuation de celle que nous avons men�e 
pour la d�colonisation et nous devons d�s � pr�sent songer � la situation de 
nos camarades antillais et pr�parer avec eux les m�mes perspectives d'avenir.

Il faut maintenant que nous consid�rions comment le travail de 
l’U.N.E.F. est possible et quelles sont les n�cessit�s sur lesquelles il 
doit s'�tablir.

Il ne fait de doute pour personne que le fonctionnement administratif
de 1'U.N.E.F. laisse s�rieusement � d�sirer, � la fois par un manque de moyens 
mat�riels manifeste et par une instabilit� administrative chronique qui vient 
rendre pire la situation. Les modifications survenues dans le Bureau dans le 
courant m�me de l'ann�e ont emp�ch� un d�but de r�alisation d’une rationali-
sation administrative. Les efforts du Secr�taire G�n�ral pour remettre de 
l'ordre dans l’U.N.E.F. n'ont pas permis � la situation de s'am�liorer de 
fa�on �vidente. Nous sommes parvenus � la conclusion que le probl�me est 
quelque peu � �lever et que seule une r�flexion globale pour la mise en place 
d'un v�ritable service de gestion, qui serait commun � l'ensemble des secteurs 
du mouvement �tudiant, permettrait une solution efficace.

En effet, les incidences financi�res de l'instabilit� administrative
ainsi que les r�percussions sur les conditions de travail du Bueau, exigent 
qu'une solution soit trouv�e au plus t�t � ce probl�me. Ce sevice permettrait 
en m�me temps de faire face aux t�ches accrues qui attendent le mouvement avec
le d�veloppement du secteur gestionnaire (Uni-Club, Coop�.) ainsi qu'aux 
probl�mes que va poser � la Mutuelle l'augmentation du nombre des �tudiants. 
Il importe que ce Congr�s cherche des solutions concr�tes et progressives 
pour la mise en place de ce service de gestion que, jour apr�s jour, nous 
sentons plus n�cessaire.

Cette rationalisation, qui n'est pas une bureaucratisation, est
n�cessaire aussi � cause de l'augmentation des t�ches du mouvement �tudiant.

Il est manifeste en particulier qu'une solide organisation en 
vue de la formation et de l'information est absolument n�cessaire.
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Les A.G.E. avaient eu conscience l'an dernier des probl�mes qu'il 
fallait absolument r�soudre, d'une part en ce qui concerne la formation des 
cadres, d'autre part pour l'information du milieu. Des id�es avaient �t� �mises 
concernant ces diff�rents points, mais elles se sont pr�cis�es cette ann�e, 
et donnent des directions de travail qui peuvent �tre extr�mement fructueuses.
De la m�me fa�on, et suivant les propositions des A.G.E., le bureau a r�fl�chi 
sur les diverses m�thodes utilisables dans ce domaine. Noua avons �labor� et 
r�alis�, avec le concours des A.G.E., une politique de formation et d'information
qui, pour la premi�re fois, repr�sente une conception globale. D'une part,
300 stages nationaux se sont tenus, ce qui est peu eu �gard aux cadres dont 
le mouvement a besoin, mais qui marque le d�but r�solu d'une politique. 
Outre une vue � long terme, certains de ces stages ont permis dans l'imm�diat 
de r�aliser dans une douzaine d'A.G.E. des sessions pr�-universitaires
d'accueil qui ont connu un in�gal succ�s, mais qui paraissent un instrument 
remarquable que nous devons perfectionner. 

Certes, nous devons souligner les difficult�s rencontr�es afin 
de pouvoir les surmonter. D'une part, il manque pour le moment des animateurs 
pour ces stages, ainsi d'ailleurs qu'une connaissance suffisante des diff�rentes
m�thodes qui peuvent �tre utilis�es pour la formation. Les exp�riences 
multiples qui ont �t� tent�es cette ann�e doivent permettre au Congr�s de 
d�finir, non pas la, mais les mani�res permettant la meilleure formation 
des �tudiants int�ress�s au syndicalisme �tudiant.

Les techniques traditionnelles, les exp�riences des autres 
syndicats, les m�thodes nouvelles, telles que par exemple l'enqu�te-partici-
pation, doivent contribuer, chacune � leur place, � cette t�che de formation 
qui conditionne la vie du mouvement.

D’autres difficult�s ont aussi �t� enregistr�es, parfois la manque 
de z�le des A.G.E., m�me si elles reconnaissent la n�cessit� de cette formation,
l’absence de moyens financiers, le probl�me des locaux. Nous devons aussi 
tenter de donner une solution � ces probl�mes, car si nous avons conscience 
qu'une v�ritable politique de formation est n�cessaire, nous devons lui 
donner les moyens de: se d�velopper.

Simultan�ment, et parce que les deux probl�mes sont li�s, nous 
avons d�velopp� une politique de l'information. Le mouvement poss�dait un 
journal dont chacun s'accordait � dire qu'il ne correspondait pas aux besoins, 
les U.N.E.F.-Inform. et les circulaires. Peu � peu, apr�s une r�flexion
collective du Bureau et de certaines A.G.E., ont �t� con�us les "Cahiers de 
1'U.N.E.F.". Puis, "21 x 27", nouvelle formule de l'"Etudiant de France" 
a �t� lui aussi �labor� et r�alis�. Quelques principes ont guid� notre action 
en ce domaine. D'une part, la volont� de donner au plus grand nombre une 
possibilit� r�elle d'�ducation syndicale, d'autre part, l'adaptation de chaque 
publication � la cat�gorie de lecteurs qu'elle voulait toucher. Ainsi, le 
responsable au niveau sup�rieur utilise “U.N.E.F.-Information” qui est 
l'approfondissement r�el d'une question et le r�sultat d'une r�flexion commune 
ou individuelle ; les fiches techniques qui sont � perfectionner, auraient la 
m�me attribution. Le responsable moyen, le militant, trouvent dans les
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"Cahiers de 1'U.N.E.F." diverses rubriques correspondant chacune � un besoin.
Le "point-de-vue" invite au libre d�bat d�mocratique et permet la confrontation
de laquelle doit se d�gager les positions du mouvement ; la “pratique syndicale"
donne des exemples concrets de l'action que peuvent mener les responsables 
aux diff�rents niveaux ; les "documents" donnent une connaissance des projets
de l’U.N.E.F. � partir desquels doit se d�gager l'action, utilisant la 
m�thode des tableaux ou des graphiques, ils doivent permettre une compr�hension 
rapide, claire et synth�tique d'une position longuement discut�e et �labor�e.

Quant au "86.01", il donne � tous les militants les nouvelles du 
mouvement et doit renforcer ainsi la conscience de l'unit� interne de
L’U.N.E.F.

Cette publication, dont il �tait pr�vu initialement 1.500 exem-
plaires, a vu son tirage passer � 4.500 pour les num�ros 2 et 3.

C'est donc au moins 4.000 militants dont la r�flexion est sollicit�e 
par cette publication et le succ�s de cette initiative para�t incontestable,

Enfin, l'adh�rent �tait jusqu'ici fort n�glig�. Hormis certains
journaux d'A.G.E., dont nous connaissons tous les difficult�s, seuls les 
tracts repr�sentaient le lien entre les dirigeants et les adh�rents. A la
suite de l'exemple de certaines A.G.E., et sous l'impulsion du Bureau 
National, on a vu cette ann�e se d�velopper la formule de l’"A.G.E.-Inform.". 
C'est un instrument privil�gi�, g�n�ralement moins co�teux qu'un journal, et 
finalement plus efficace parce que la continuit� dont il fait preuve entretient 
l'�tudiant dans une attention plus critique, et partant, constructive, des 
propositions du mouvement. Cette formule doit encore s'entendre l'an prochain 
et, certaines A.G.E. pourront apporter leur exp�rience afin d’aider � 
l'accroissement de ce syst�me d'information.

Enfin, l'U.N.E.F poss�de maintenant un journal dont la formule
n'est pas encore stabilis�e mais qui, d�s le premier num�ro, appara�t plus 
utilisable que l'ancien "Etudiant de France". Ses buts sont aussi quelque 
peu diff�rents car il tend plus � donner � chaque �tudiant des �l�ments d’une 
r�flexion gr�ce � des enqu�tes, � des dossiers, qu'a le p�n�trer d'id�es. 
Il est vraisemblable qu'un �quilibre est � trouver dans l'extension respective 
des diff�rentes rubriques et il est certain qu'apr�s quelques num�ros, les 
critiques qui se d�gageront doivent nous permettre d'am�liorer cette 
publication.

Quoi qu'il en soit, le Bureau a l'impression que dans ce domaine 
particulier il a entrepris de donner au mouvement un v�ritable instrument, 
maintenant complet, d'information et de formation. Il reste � nos successeurs 
� am�liorer les formules ou � les modifier en fonction de r�alit�s nouvelles. 
Il reste aussi � r�gler les probl�mes de diffusion afin que les publications 
ne gr�vent pas trop lourdement le Budget de l’U.N.E.F.
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Une organisation comme l’U.N.E.F. plonge ses racines vivantes 
dans une politique de formation et d'information. La prise de conscience des 
�tudiants, leur d�sir de prendre des responsabilit�s, n'est possible que si 
ils ont � la fois � leur disposition des moyens d'information et s'ils trouvent 
� tous les niveaux un syst�me de formation adapt� � ce qu’ils attendent et 
aux besoins du mouvement. Cette ann�e, l'effort r�alis� a �t� consid�rable 
mais nous pensons qu'en ce domaine l'�volution possible des m�thodes peut 
�tre tr�s rapide. Nous pensons aussi qu'une confrontation est n�cessaire avec 
les autres organisations qui connaissent les m�mes probl�mes techniques, 
afin que nos exp�riences personnelles nous fournissent un enrichissement 
r�ciproque. L'id�e a en particulier �t� avanc�e d'un Colloque dans lequel
se seraient rencontr�es des organisations politiques, syndicales, de jeunesse, 
et o� auraient �t� abord�s le probl�me de la formation des cadres, des efforts 
de participation des adh�rents, du fonctionnement interne des structures. 
Nous coyons que si cette initiative peut �tre r�alis�e, elle permettrait 
sans doute un progr�s important dans l'utilisation de nouvelles m�thodes
de travail et dans le fonctionnement du mouvement.

En d�finitive, nous voyons que se trouvent reli�s ici les deux 
aspects fondamentaux du travail entrepris et qu'il nous faut consid�rablement 
d�velopper. D’une part, intensifier dans tous les secteurs le travail commun 
des organisations syndicales et des mouvements de jeunesse dont la vitalit� 
est une des conditions de la d�mocratie de demain. En effet, m�me si, � 
l’heure actuelle, nous avons moins d'occasions que dans un pass� r�cent pour 
manifester � tout moment notre attachement � la d�fense des libert�s, m�me 
si le renforcement de la puissance des organisations syndicales � la suite 
des derniers succ�s est �vident, il n'en reste pas moins que les syndicats 
ont eu pr�cis�ment � se dresser pour cette m�me d�fense des libert�s et qu'� 
l'heure actuelle nous pouvons affirmer que toute menace n'est pas effac�e.

De l'autre c�t�, nous avons conscience d'une organisation qui 
tire sa force des succ�s qu'elle obtient, des positions qu'elle d�termine, 
mais aussi et surtout, de la participation r�el1e de ses adh�rents au choix 
des objectifs, � la lutte pour leur succ�s, et � la t�che pour leur 
application. Ce m�me sch�ma, qui nous semble correspondre � une d�finition 
vivante de la d�mocratie, nous le trouvons dans notre mouvement, mais 
nous voulons qu'il soit autre chose qu'un cadre st�r�otyp�. C'est pourquoi 
les possibilit�s d'information, la facult� accord�e � tous de trouver au 
sein du mouvement une �cole de formation, les efforts � tous les niveaux 
pour que se d�gage vraiment une participation des �tudiants � la prise de 
conscience de leurs probl�mes et � la mise en oeuvre des moyens pour les 
r�soudre, nous semblent le deuxi�me objectif fondamental de notre action.

Que les organisations d�mocratiques assurent la r�flexion et 
les efforts pour que les probl�mes essentiels qui permettent l'exercice 
de la d�mocratie soient r�gl�s, qu'elles le fassent dans le respect d'une 
d�mocratie en leur sein, telle est en d�finitive notre volont�. Nous 
souhaitons que 1'U.N.E.F. trouve sa place dans cette oeuvre, nous pensons 
malgr� tout que le Bureau a permis par son action qu'une telle perspective 
se pr�cise pour nous, et nous croyons que le Congr�s saura tirer parti 
des forces que 1'U.N.E.F. poss�de encore ; nous souhaitons qu'il d�gage par 
sa r�flexion une sorte de force nouvelle.


